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			ÉGLISE ET IMMOBILIER



			
Retrouvez tout ce qui est utile de savoir sur la gestion d’un projet immobilier et d’un bâtiment d’Église.
Des théologiens, juristes, avocats, architectes et responsables d’Église s‘attaquent à quelques problématiques complexes :


			
• Que dit la Bible sur les lieux de culte ? 

			• Comment préparer et mener à bien un projet immobilier ? 

			• Vers quel mode de propriété s’orienter ? 

			• Les financements publics sont-ils possibles ? 

			• Quel type de bail choisir ? 

			• Comment satisfaire aux normes de sécurité ? 

			• Peut-on célébrer le culte dans un lieu public ?


			
Des explications claires qui s’appuient sur les textes de loi et des exemples pertinents de projets aboutis.
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			Préface

			« I have a dream » déclarait quelqu’un. Cette expression aurait pu être reprise par plusieurs d’entre nous, membres de la Commission juridique du Cnef. En effet, il fut maintes fois question, au cours des travaux de ladite commission, d’organiser une journée juridique pour les organes dirigeants des associations cultuelles et culturelles membres du Cnef. À la différence de l’auteur de la citation, nous avons pu voir le rêve se réaliser sous nos yeux. Nous devons cette réalisation à une volonté politique de la Commission, du bureau du Cnef, ainsi qu’à la qualité de l’engagement de ses permanents.

			Pour cette première journée juridique, plusieurs thèmes très intéressants ont été abandonnés au profit de celui des lieux de culte. Il faut dire que l’actualité imposait naturellement le thème de la journée : exigences légales visant les ERP (Établissements recevant du public), regrettables accidents relayés par les médias, et regard plus scrupuleux de l’administration.

			La participation à l’événement a montré qu’il y avait là une réelle attente d’informations pertinentes de la part des conseils d’administration des associations cultuelles et culturelles. Face à cet intérêt manifeste, il convenait donc de prolonger cette journée au moyen d’une publication des interventions, en réunion plénière et dans les divers ateliers, en vue d’informer plus largement ceux qui sont appelés à gérer et administrer une Église locale et ses nombreuses activités annexes. Nous croyons que ce document sera pour nombre d’entre nous un outil utile bien que nous ayons conscience que les questions afférentes à nos lieux de culte n’ont pas été abordées d’une manière exhaustive. Nous conviendrons facilement qu’il reste encore d’autres questions à examiner et à poser à la Commission juridique du Cnef ! Toutefois si ces textes amenaient le lecteur de cet ouvrage à prendre conscience de la responsabilité d’un administrateur d’association, de la nécessité d’une vigilance sérieuse attachée à cette fonction sachant qu’il y va du témoignage de l’Église dans la cité, les auteurs considéreraient le premier objectif atteint.

			Le lecteur, s’attendant probablement à pénétrer immédiatement dans un labyrinthe administratif et à parcourir de nombreux méandres juridiques, sera probablement surpris de se voir conduit, dans un premier temps, à prendre un peu de hauteur en abordant une première question : nos lieux de culte sont-ils de simples salles de réunion ou des lieux sacrés ? La question n’est pas si anodine qu’il y paraît, sachant qu’il n’y a pas de pratique et d’attitude chrétiennes sans théologie sous-jacente, comme il n’y a pas de théologie sans comportements induits par celle-ci.

			Je ne vous laisserai pas plus longtemps dans l’attente, cher ami lecteur. J’arrêterai ici la présentation des lignes qui suivent. J’ose présumer que cette lecture offrira des réponses satisfaisantes à votre questionnement et, plus encore, contribuera au renouvellement de votre enthousiasme de conseiller et vous encouragera à poursuivre votre quête d’informations en vue d’un mandat d’administrateur sérieux et compétent.

			Christian Blanc
Vice-président du Cnef
Président de la Commission juridique

			Première partie
Lieux de culte :
Approche théologique
Nouvelles perspectives juridiques

			Chapitre 1
Lieu de culte :
salle de réunion
ou lieu sacré ?

			Jacques-E. Blocher
Directeur de l’institut biblique de Nogent

			Survol historique et théologique

			La question posée ne permet pas, à vrai dire, d’entretenir un long suspense. L’enseignement du Nouveau Testament, en effet, ne fait pas mystère de la réponse : il n’y a pas de lieu sacré. Dire d’un lieu, d’un bâtiment, d’une forêt, d’une rivière, qu’il le serait, ce serait considérer que Dieu y résiderait plus qu’ailleurs. Ce serait céder à un paganisme que l’enseignement de toute la Bible nous permet de repousser d’emblée1, à l’exemple de ces propos d’Étienne au grand-prêtre :

			Cependant le Très-Haut n’habite pas dans des temples faits par la main de l’homme, comme le dit le prophète : Le ciel est mon trône, et la terre mon marchepied. Quelle maison pourrez-vous me construire, dit le Seigneur, ou quel endroit pourra être mon lieu de repos ? N’est-ce pas ma main qui a fait tout cela ?

			Hommes réfractaires, incirconcis de cœur et d’oreilles ! Vous vous opposez toujours au Saint-Esprit ; vous êtes bien comme vos ancêtres. (Actes 7 : 48-51)

			Les évangéliques, qu’ils soient instruits par l’Écriture ou simplement éduqués par l’obligation de célébrer leurs cultes dans des locaux de fortune, sont peu nombreux à songer ainsi à assigner Dieu à résidence. Sans doute sont-ils plus proches du sentiment que la hardiesse de certaines voûtes ou l’atmosphère de certaines cryptes contribue à favoriser la méditation de l’âme. Mais il faut se garder de glisser au-delà de l’émotion esthétique, qui n’est, certes, pas critiquable en soi… Car la mode est aux « ondes positives » et autres « vibrations bénéfiques ». Or, Dieu ne fait pas de favoritisme ondulatoire, il ne rayonne pas plus en un lieu qu’en un autre, le monde entier lui appartient. C’est dans nos cœurs qu’il veut établir sa demeure, nous qui formons ensemble, pierres vivantes, son temple qu’est l’Église.

			Vous-mêmes, en tant que pierres vivantes, laissez-vous édifier pour former une maison spirituelle, un groupe de prêtres saints, afin d’offrir des sacrifices spirituels que Dieu peut accepter par Jésus-Christ. (1 Pierre 2 : 5)

			La question n’est-elle pas ainsi réglée ? Malgré les tentations perceptibles dans certaines spiritualités présentes au sein du christianisme, c’est être spirituellement mal averti, comme l’étaient certains Juifs au temps de Jésus, que d’imaginer qu’un lieu bâti par la main de l’homme puisse être – plus qu’un autre – investi par Dieu lui-même, ou qu’il favoriserait notre communion avec lui. Nos lieux de culte ne sont pas plus que des salles de réunion, quelles que soient nos aspirations à célébrer nos cultes entre ciel et terre…

			Mais ce débat à peine clos par la « bonne doctrine » est aussitôt rouvert par l’histoire de l’Église. Car il y a un fait à expliquer. Alors que les premiers chrétiens se sont simplement réunis – pendant trois siècles tout de même ! – dans les propriétés des mieux lotis d’entre eux, et que le Nouveau Testament ne contient pas la moindre directive pour l’édification de lieux où leur culte serait célébré, le christianisme se caractérise depuis dix siècles, aux antipodes, par une prolifération d’édifices souvent considérables. Voilà qui témoigne d’un goût de la complication assez exceptionnel si les lieux de culte qu’ils constituent n’avaient pas d’autre vocation que d’être des salles de réunion ! On remarque que ces édifices sont presque tous particuliers par leur architecture, parés de signes et de symboles qui les distinguent des maisons ordinaires, et l’on sait qu’une bonne partie d’entre eux ont un statut spirituel particulier. Pour ceux qui s’y assemblent, ce sont des « lieux sacrés » quand bien même ils sont détenus par la commune ou par l’État. Surprise supplémentaire, ces édifices sont désignés par le mot « Église », dont aucun lecteur du Nouveau Testament n’aurait pu imaginer qu’il désigne, par métonymie, une bâtisse faite de pierres… minérales.

			On connaît la cause de ce renversement. Plutôt qu’un processus de dérive imperceptible au fil des siècles, c’est un fait d’histoire bien daté : la révolution constantinienne. On en sait l’essentiel : alors que les chrétiens, très minoritaires, avaient été persécutés pendant trois cents ans, la conversion de l’empereur Constantin, vers 312 de notre ère, fit soudainement du christianisme le culte officiel de l’Empire. En ces temps reculés où les peuples étaient priés d’obéir, tous les païens dépendant de Rome devenaient des chrétiens à instruire. Mais où rassembler ces masses alors que les chrétiens, jusque-là marginaux, réunissaient leur petit nombre dans des lieux privés (domus ecclesiae) ? Le problème pratique à résoudre, dans les villes et les villages, était immense. Aussi, les prêtres et les évêques eux-mêmes sont-ils devenus familiers du pic et de la truelle. Cette fièvre bâtisseuse dura plusieurs siècles. Elle fut remarquable, mais elle aboutit à un changement complet de nature des édifices destinés au culte chrétien. Ceux-ci devinrent tout à la fois, dans les villes, des édifices de prestige ; dans les campagnes, des instruments de christianisation des masses païennes, l’église venant supplanter les temples et autels des cultes païens, les nouveaux chrétiens étant rassemblés dans des lieux de culte où les homélies des prêtres, les statues, vitraux, bas-reliefs et peintures, les instruiraient peu à peu. Des enceintes dotées d’un statut sacré, aux murs aspergés d’eau bénite, bâties sur une terre sainte s’érigeaient un peu partout, le clergé se chargeant ensuite, à sa manière, de sanctifier le comportement de ceux qui venaient s’y presser2.

			La Réforme et les Réveils, tout en marquant une rupture, ont accueilli avec pragmatisme les édifices reçus du catholicisme. Dans toutes les régions d’Europe où le protestantisme s’impose à partir du xvie siècle, et au début du xixe dans la France concordataire, les protestants se retrouvent propriétaires d’édifices conçus comme des églises et des cathédrales romaines. Si ces lieux de culte ont été « purifiés des superstitions romaines », si leur agencement intérieur a été remanié, les fils de la Réforme, puis des réveils, se sont en fin de compte très bien accommodés de styles hérités du catholicisme. Certes, les édifices ont été rendus à l’état profane, mais on est resté attaché à une architecture religieuse monumentale et spectaculaire, aux antipodes de la simplicité de l’Église primitive. Cet attachement n’a jamais totalement disparu du protestantisme. En Amérique du Nord par exemple, bien des édifices construits pour des dénominations évangéliques, dans les années vingt et 30, étaient d’architecture outrageusement néogothique… Et le protestantisme français, au xixe siècle, avait montré les mêmes inclinations. Quelques exemples. Dans l’Alsace alors française, on édifie en 1866, pour le culte luthérien, une authentique cathédrale protestante (la seule en France !) du plus pur style néogothique (le temple Saint-Étienne), le plus haut clocher du Haut-Rhin ! En région parisienne, Eugène Bersier, figure de proue de l’aile évangélique de l’Église réformée concordataire (venu du librisme), fait bâtir avenue de la Grande-Armée, en 1874, un temple dont la façade est de la plus belle facture néogothique. Et le phénomène n’épargne pas les dissidents, nos « pères » à nous évangéliques. La façade du temple que les baptistes français inaugurent 48 rue de Lille à Paris, en 1873, est aussi de la même eau – et du même architecte. Le néogothique avait été un peu plus tôt concurrencé par le néoclassique, dont la vogue avait aussi existé du côté catholique. Les deux plus grands temples de France, les temples d’Anduze et de Saint-Hippolyte-du-Fort, sont des exemples spectaculaires de ce dernier style3. Ainsi, pendant tout le xixe siècle, protestants « nationaux » et « dissidents », quand ils bâtirent des temples, ont-ils veillé à ce qu’ils soient susceptibles de supporter autant que possible la concurrence avec le catholicisme installé. Dans un protestantisme reconstruit par une évangélisation méthodique, il s’agissait d’afficher une offre religieuse qui paraisse crédible – de banales salles de réunion n’étant à cet égard que des pis-aller transitoires.

			C’est à la fin du xixe siècle que l’idéal architectural des protestants évangéliques paraît… se séculariser. À cet égard, l’œuvre de la Mission Populaire évangélique, fondée par le pasteur Robert MacAll, marque sans doute une inflexion décisive. Cette Mission, d’abord nommée Mission aux Ouvriers de Paris, entreprend à partir de 1872, sur une base interdénominationnelle, l’évangélisation des quartiers populaires de la capitale. Portée par un développement spectaculaire, elle atteint dans les décennies suivantes, la plupart des grandes villes de France. Sa méthode ? Louer des boutiques – des salles de réunion aussi neutres que possible – pour y annoncer l’Évangile par des conférences et des causeries… Ruben Saillens, de 1874 à 1890 bras droit de MacAll, est pleinement engagé dans ce mouvement. L’urgence est à ses yeux de revenir au christianisme primitif, de se dépouiller une fois pour toutes des oripeaux du religieux que le peuple rejette. Ainsi, il intitule l’Église baptiste qu’il fonde fin 1888 dans Paris « Église chrétienne primitive4 ». Pour revenir à notre sujet, lorsque cette même Église, devenue Église du Tabernacle, bâtit son temple quarante ans plus tard (1924 – 1928), rue Belliard, ce même titre est encore inscrit sur la façade, au-dessus du portail. Fait significatif, la façade ne porte pas d’autre indication religieuse : ni croix, ni aucune décoration à connotation sacrée. Pourtant, les premiers croquis de l’architecte donnaient bel et bien une avantageuse allure de temple à l’édifice par le dessin d’un porche monumental et l’apposition d’une Bible stylisée sur le fronton. On opta finalement pour une sobriété plus radicale encore. Mais il est difficile de s’affranchir à 100 % des signes religieux dans l’espace public… Lorsque l’on dut relever, entre 1945 et 1950, les ruines de ce même bâtiment (détruit le 26 août 1944 par la dernière bombe allemande lâchée sur Paris), on reprit presque trait pour trait le modèle d’origine. À quelques détails près : sur la façade, les parements en brique des appuis de fenêtres de la salle de culte, au lieu de figurer des colonnes, ont désormais la forme de petites croix en relief… La façade en compte sept… Changement presque imperceptible5, mais qui exprime la difficulté, pour répondre aux interrogations du voisinage, de s’affranchir de ce qui est « religieusement acceptable ». La mention « Église chrétienne primitive » ne reparut pas non plus6.

			C’est une croix, la plupart du temps, qui est l’unique signe religieux distinctif, le seul appel au sacré des lieux de culte évangéliques dont l’architecture, choisie ou subie, a confirmé, dans la seconde moitié du dernier siècle, ce mouvement de sécularisation. Ces variations autour du symbolisme de la croix mériteraient d’être étudiées. Elles permettent, selon la nature du voisinage, de moduler à l’infini le degré de visibilité et d’identification de nos salles de culte7. Formons, en guise de conclusion, le vœu que ces symboles demeurent une marque d’attachement à l’Évangile de la croix. Qu’il n’en retentisse pas d’autre dans nos modestes salles de réunion, et que le Seigneur continue de nous préserver – par l’humilité même de notre condition – des dérives mégalomanes qui, longtemps dans l’histoire, ont détourné l’Église de sa mission.

			Chapitre 2
Lieu de culte, lieu de vie : espace partagé ?
Vers de nouvelles perspectives juridiques ?

			Nancy Lefèvre
Juriste de la Commission juridique du Cnef

			La majorité de nos Églises, constituées en associations cultuelles de la loi du 9 décembre 1905, sont ou souhaitent devenir propriétaires de leur lieu de culte. Un bâtiment qui appartient à l’Église, résultat d’un financement de longue haleine par les membres, d’un investissement bien géré et qui devient un atout pour se réunir… une bonne idée certes, mais non sans contraintes ou limites !

			Depuis plusieurs années, la Commission juridique collectionne les questions des Églises concernant l’utilisation de leur bâtiment :

			
					
Partage de l’utilisation du lieu de culte : que faire de ce lieu lorsqu’il n’est pas utilisé par l’Église ? Peut-on le proposer à d’autres personnes ou associations : pour du soutien scolaire ? À l’association diaconale ? À une association humanitaire ? Peut-on y ouvrir une crèche associative dans la semaine ?

					
Partage des coûts : peut-on générer des revenus pour notre association cultuelle grâce à ce local ? Peut-on louer notre salle pour un concert ? Un club de gym ? Peut-on louer nos bureaux à un entrepreneur dans la semaine ? Peut-on louer l’appartement au-dessus de l’église, notre pasteur ayant déjà un logement ?

						Peut-on, en quelque sorte, s’assurer un autofinancement par la location, permettant par exemple de rembourser tout ou partie du prêt consenti pour l’achat du local ? Ou de financer l’entretien et l’amélioration du local ? Ou encore, à terme, de financer un soutien pastoral ou missionnaire ?

					
Localisation sur un lieu de passage : où peut-on s’implanter ? Dans quelle zone urbaine : une zone résidentielle, une zone commerciale, artisanale, industrielle ? En pleine ville ? Le service de l’urbanisme dit que c’est impossible : est-ce légal ?

					
Partage d’un projet immobilier : quel montage juridique pour acheter à plusieurs ?

			

			Autant de questions qui motivent une réflexion en trois temps :

			
					Le lieu de culte peut-il proposer un lieu de vie, un espace partagé ?

					Le lieu de culte peut-il s’implanter dans un lieu de vie ?

					Peut-on créer un lieu de vie où s’intègre un lieu de culte ?

			

			I. Le lieu de culte peut-il proposer un lieu de vie, un espace de partage ?

			Non. Le lieu de culte appartenant à une association cultuelle ne permet pas une diversité d’utilisation ou de financement.

			A. L’association cultuelle est propriétaire du bien immobilier : un lieu de culte exclusif

			Posons le principe suivant : le lieu de culte est la propriété d’une association cultuelle. Nous devons alors considérer la question sous l’angle du régime des associations cultuelles de la loi de 1905. Celle-ci définit, d’une part, l’objet de l’association et d’autre part, ses ressources.

			1. Le bien immobilier affecté exclusivement à l’exercice du culte public

			Selon la loi du 9 décembre 1905 (articles 18 et 19), les associations cultuelles sont formées « pour subvenir aux frais, à l’entretien et à l’exercice du culte » et doivent « avoir exclusivement pour objet l’exercice d’un culte ». Leur patrimoine, notamment immobilier, ne peut être affecté qu’à cet objet défini par la loi8.

			Il n’existe pas de définition du culte dans la loi, en raison notamment de la liberté religieuse et du principe d’autonomie des cultes, de séparation des Églises et de l’État. L’État pourrait difficilement définir le contenu d’une religion ou son fonctionnement. Il peut cependant prendre en compte les activités religieuses pour définir le champ d’application de certaines dispositions légales (la loi du 9 décembre 1905, les dispositions fiscales, les dispositions propres aux ministres du culte et son régime de sécurité sociale, etc.).

			Ainsi, la jurisprudence est venue préciser la notion de culte, notamment dans un avis du Conseil d’État du 14 novembre 19899 : il stipule que les associations cultuelles doivent « mener des activités ayant exclusivement pour objet l’exercice d’un culte, telles que l’acquisition, la location, la construction, l’aménagement et l’entretien des édifices servant au culte ainsi que l’entretien et la formation des ministres et autres personnes concourant à l’exercice du culte » (nous soulignons).

			Un arrêt du 24 octobre 199710 précise que l’exercice du culte signifie « la célébration de cérémonies organisées en vue de l’accomplissement, par des personnes réunies par une même croyance religieuse, de certains rites ou de certaines pratiques ». Cela inclut les activités qui se rattachent directement à l’exercice du culte et celles qui présentent un caractère strictement accessoire.

			Le Conseil d’État a pu ainsi délimiter à l’occasion de cas d’espèces les contours de l’activité cultuelle11.

			Ainsi, font partie du « culte » la formation des ministres, mais aussi des fidèles concourant à l’exercice du culte, de même que des enseignements et débats sur les thèmes bibliques, et des cérémonies revêtant un caractère religieux.

			Mais sont exclues de la notion de culte : les activités d’édition (même avec un contenu religieux), la promotion de la vie spirituelle et les activités éducatives, sociales et culturelles12.

			Par conséquent, l’affectation du patrimoine immobilier de l’association cultuelle n’est pas libre. Les activités culturelles, humanitaires, sociales, éducatives, commerciales, etc., ne sont pas permises dans les locaux, sauf à mettre à mal l’objet associatif et à remettre en cause le statut d’association cultuelle, entraînant la perte des avantages juridiques et fiscaux13.

			2. Ressources de l’association cultuelle : absence d’immeubles de rapport

			L’article 19 alinéas 4, 5 et 6 de loi de 1905 définit strictement les ressources de l’association cultuelle14.

			Ainsi les immeubles dits de rapport (qui ne sont pas utilisés directement pour l’accomplissement de l’objet social mais pour rapporter des recettes à l’association) ne sont pas autorisés.

			« L’autofinancement » d’une association cultuelle à travers les recettes provenant d’immeubles dont elle serait propriétaire n’est donc pas possible en raison de son statut.

			L’article 43 du projet de loi sur l’économie solidaire et sociale, présentée en 2013 devant le Sénat, vise à modifier la loi du 1er juillet 1901 notamment en ouvrant la possibilité d’avoir des immeubles de rapport15 aux associations d’intérêt général. Au 1er septembre 2014, le projet exclut de cette possibilité les associations cultuelles.

			Cela représenterait pourtant une nette avancée pour celles-ci et lèverait de nombreux obstacles aux problèmes immobiliers et financiers rencontrés actuellement par les associations cultuelles.

			B. Utilisations possibles et limites du partage

			1. Les locations permises par la loi du 9 décembre 1905

			Il existe toutefois quelques possibilités d’utilisation par des tiers et de financement dans les limites de la loi de 1905 :

			
					La location entre associations de la loi de 1905 ;

					La location d’immeubles pour la formation des ministres du culte ou des laïcs ;

					La location à un tiers pour un usage exclusivement cultuel (culte, baptême, cérémonie de mariage ou d’enterrement, cérémonie de célébration ou de louange, etc.) ;

					La location de logement pour les ministres du culte (pasteurs, stagiaires16).

			

			Les revenus des immeubles bénéficiant de l’exonération permanente de taxe foncière tels que les édifices affectés à l’exercice public du culte sont exonérés de l’impôt sur les sociétés17.

			2. Limites

			Dans le cadre d’un immeuble propriété d’une association cultuelle ou d’une union d’associations cultuelles, on constate l’impossibilité d’avoir un bâtiment aux activités diversifiées et permettant un autofinancement.

			Les locations à des tiers pour usage non cultuel, habitation ou autre activité ne sont donc pas permises. Il existe parfois une tolérance de fait à cet égard18. Cela étant, en cas de contrôle fiscal ou préfectoral, l’association risquerait une requalification et la perte de son statut d’association cultuelle.

			Dès lors, le bâtiment appartenant à l’association cultuelle est un lieu de culte, utilisable de manière assez restrictive par rapport à son potentiel et aux aspirations évangéliques d’une Église ouverte et au service du monde.

			II. Le lieu de culte peut-il s’implanter dans un lieu de vie ?

			Oui. Le lieu de culte peut prendre place dans des zones d’urbanisme diverses et dans des cadres contractuels divers.

			Pour un lieu de culte, la localisation géographique est stratégique : accès aux transports en commun, proximité du centre ou d’un lieu de passage, etc. En clair, un lieu où l’on sent que l’Église prend sa place dans la ville.

			Notre Commission juridique reçoit de nombreuses questions liées à l’urbanisme, notamment pour des Églises qui recherchent un terrain à bâtir, un bâtiment à acheter ou un local à louer.

			A. Quelle place pour les lieux de culte dans les zones d’urbanisme ?

			Il est fréquent qu’une association cultuelle soit confrontée à un refus de permis de construire, de changement de destination d’un bien ou d’ouverture d’un ERP, lorsque les services de l’urbanisme estiment que l’activité cultuelle n’est pas conforme au PLU (plan local d’urbanisme), au règlement de la zone ou à la destination du bien. Les règles d’urbanisme sont parfois utilisées par les élus ou les collectivités pour s’opposer à l’implantation d’un lieu de culte.

			On observera qu’en général, le PLU ne précise rien à cet effet. Les services de l’urbanisme diront (souvent par ignorance) qu’il n’est pas possible de s’implanter dans telle ou telle zone, qu’elle soit résidentielle, artisanale, commerciale ou industrielle.

			Ce type de refus requiert un examen technique et juridique approfondi car :

			
					Hormis le cas de l’exclusivité urbanistique (où la zone est exclusivement à usage artisanal ou commercial), les activités cultuelles ne sont pas exclues. On peut envisager d’implanter un lieu de culte dans une zone résidentielle, commerciale, artisanale ou industrielle ;

					Le Conseil d’État a considéré « qu’un projet de construction de mosquée dans une zone résidentielle n’était pas, au vu des pièces du dossier, de nature à porter atteinte au caractère résidentiel de la zone, à la sécurité, la tranquillité et la salubrité publiques19 ». La Circulaire du 29 juillet 2011 du ministre de l’Intérieur relative aux édifices du culte (propriété, construction, réparation et entretien, règles d’urbanisme, fiscalité20) conclut au point 5.1 : « Il est possible d’implanter un lieu de culte dans une zone résidentielle ou à caractère commercial sans en altérer la nature ». Le refus du service de l’urbanisme qui serait motivé par le seul respect du caractère de la zone ne suffirait pas à satisfaire les juges. Le refus doit être motivé dans l’appréciation des faits et relever en quoi l’implantation d’un lieu de culte porte atteinte au caractère de la zone ;

					Le Conseil d’État a considéré que, lorsqu’une zone a pour destination des « activités », cela permettait les activités cultuelles21. Plus précisément, le Conseil d’État indique : « Le règlement du plan d’occupation des sols de la commune de Torcy, dans sa rédaction en vigueur à la date du 18 août 2003, présente la zone 1NA comme “réservée à une urbanisation future destinée, en fonction du secteur de zone, aux habitations et à leurs équipements d’accompagnement, aux activités sportives et de loisirs ou aux activités économiques” et divisée en sept secteurs, dont “le secteur 1NAx, destiné à l’accueil du futur boulevard urbain, à la réalisation d’une aire des gens du voyage, aux activités et aux bureaux” ; que l’article 1NA 1 de ce règlement, qui précise les occupations et utilisations du sol admises dans la zone 1NA, comporte un tableau mentionnant, pour chaque secteur de la zone, les constructions autorisées ; que ce tableau indique, pour le secteur 1NAx, “activités – boulevard urbain, bureaux, aire des gens du voyage, logements liés au fonctionnement des activités” ; qu’il résulte de l’ensemble de ces mentions que le plan d’occupations des sols n’excluait pas de la zone 1NA les activités cultuelles ; que, par suite, en jugeant que seules étaient admises dans le secteur 1NAx les activités économiques à l’exclusion des activités sportives et de loisirs et que la construction d’un édifice cultuel ne figurait pas au nombre des occupations et utilisations du sol admises, la cour a entaché son arrêt d’une erreur de droit ».

			

			Ces deux jurisprudences imposent ainsi une lecture constructive des PLU s’agissant de la place des activités cultuelles. Il en ressort que :

			
					Ce n’est parce que l’activité cultuelle ne fait pas partie des activités expressément admises, qu’elle peut être exclue en tant que telle ;

					Il faut vérifier, dans les faits, si la présence d’une activité cultuelle porte atteinte au caractère de la zone ;

					Ces jurisprudences ont admis qu’un lieu de culte pouvait se trouver d’une part en zone résidentielle, d’autre part dans une zone d’activités, de bureaux ou d’activités économiques.

			

			En outre, le ministère de l’Intérieur, dans la Circulaire du 29 juillet 2011, a rappelé que les communes peuvent prévoir dans le PLU une zone pour les installations d’intérêt général22 et y réserver des terrains pour les édifices du culte, à la condition que le financement de l’édifice soit à la charge du constructeur.

			Cette possibilité a un double intérêt :

			
					Les communes peuvent prévoir un emplacement réservé aux lieux de culte ;
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